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a fabrication de pro-

duits électriques et

électroniquesestsouventre-

groupée à l’intérieur d’une

même famille économique

puisqu'elle repose sur la

connaissance de l’électrici-

té. L’électronique est une

version miniaturisée de

l’utilisation de l'électricité.

Mais le lien de parenté

s’amenuise, les deux sec-

teurs évoluant de façon

indépendante.

En fait, il s'agit de deux gé-
nérations successives de tech-
nologie. L'électricité a vu le
jour à la fin du 1% siècle et est
aujourd’hui considérée com-
me une technologie mature.
L’électronique est apparue
dans les années 50 avec la créa-
tion des premiers transistors et
poursuitencore son évolution.

 

En matière d’emplois, ici
commeailleurs au Québec,

tous les secteurs économiques
font figure de parent pauvre à
côté du secteur des services qui
occupe tout près des trois
quarts de la population active.
Néanmoins, les entreprises qui
fabriquentdes produits - pour
les distinguerde celles qui ven-
dent des services —- occupent
plus de 10,000 personnes dela  
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UN SECTEUR DE CHOC
15% DE LA MAIN-D’OEUVRE MANUFACTURIERE

L'industrie électrique et électronique, le
secteur qui emploie le plus de travailleurs

MRC du Haut-Richelieu, soit

environ une personne occu-
pée sur cing. La proportion est
semblable dans l'ensemble de
la Montérégie.
Dans tout ça, les fabricants

de produits électriques et élec-
troniques occupent 1425 per-
sonnesdans le Haut-Richelieu,
selon Emploi-Québec. Donc,
plus d'une personnesurdix oc-
cupant un emploi manufactu-
rier travaille dans ce secteur.
Alors qu’en Montérégie la fa-
brication de produits électro-
niques domine l’emploi du
secteur, dans le Haut-Riche-
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lieu, c’est l'inverse.

Ici, l'emploi de ce secteur dé-
pend en fait de quatre entre-
prises: Thomas & Betts, Oerli-
kon, Pirelli Cables et Power
Battery. À elles seules, ces en-

treprises représentent plus de
90% des emplois liés à la fabri-
cation de produits électriques
et électroniques.

I] faut souligner que des en-
treprises classées dans d'autres
secteurs mènent des activités
directementliées au secteur de
l'électricité et de l’électroni-
que. C’est le cas notamment
pour GLP Hi Tech, produits de

L'assemblage de lampadaires, chez Genilux.

puissance, pour Termaco et
pour Mételec. Méme Formica
fabrique des tuiles pour des
systèmes de planchers servant
au passage du câblage de
télécommunication.
Selon Emploi-Québec,

d’une façon générale, la rému-
nération des travailleurs impli-
qués dans la fabrication de pro-
duits électriques est inférieure
à celle du secteur des produits
électroniques, 18 $l'heure
contre22 $.En Montérégie,le
salaire moyen des deux sec-
teurs combinés s'élève à 43
000 $ pour les emplois à

 

  

 

temps plein. Les deux tiers de
la main-d'oeuvre sont compo-
sés d'hommes, âgés le plus sou-
vent de 25 et 44 ans.
Mais l'emploi et la produc-

tion sont sensibles à la
conjoncture économique et
peuvent fluctuer rapidement
commeça a été le cas en 2000.
Plusieurs entreprises sont dé-
pendantes d’un marché d'ex-
portation en très forte compé-
tition. L'organisme s'attend à
unefaible croissance au cours
des prochaines années,de l’or-
dre de 1% à 2% annuellement
pour la Montérégie. =
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François Bienvenue travaille seul dans son entreprise, Interface
Graphique. I fabrique toutefois un produit bien particulier, soit des
claviers à membranes pour les commandes d'appareils électroniques.
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Pirelli est l'un des plus importants employeurs du secteur de l'électricité dans la région.
L'entreprise fabrique du câble de puissance pour le transport de l'électricité.

  

  
 

ENTREPRISES DES SECTEURS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES

DE SAINT-JEAN, VILLE ET RÉGION
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Entreprises Secteurs Emplois

Thomas & Betts Matériel d'usage industriel 696
Oerlikon Composantes électroniques 335

Pirelli Cables Câbles et communication 307

Power Battery Accumulateurs 180

Aube Technologies Composantes électroniques 40

Mégatran Transformateurs 20

Mul-T-Plex Câbles et communication 15

Eclairage Génilux Eclairage 14
CEMI Matériel d'usage industriel 12

Battelec Accumulateurs 7

Contrôle PC Composantes électroniques 7
Richelain Etiquetage Matériel d'usage industriel 7

Cables Power Canada Câbles et communication 4

Panneaux Laser SAI Composantes électroniques 3

Interface Graphique Composantes électroniques 1

Production Vincelette Composantes électroniques 1
 

Source : CLD, Répertoire des industries manufacturières du Haut-Richelieu, 2002
 

 

PERSONNES OCCUPÉES, QUÉBEC, MONTÉRÉGIE, HAUT-RICHELIEU
RECENS
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   
EMENT 2001

Personnes occupées Québec Montérégie |MRC Haut-Richelieu

Total 3 434 270| 642 495 49 065
Agriculture, forêts et mines 101 725 19 190 1735

Construction 148 860 29 455 2335
Services publics 25 225 5 745 270

Services 2561 200| 458850 34 505
Fabrication 597 260 129 245 10 215
hd ih a wkd hw

Produits informatiques et électroniques 31 420 7 565 270

Matériel d'appareils et de
composants électriques 14 565 4 245 1155 €

Source : Emploi-Québec, Montérégi 3    
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RLE: une question
d’etiquette

CLAUDE PHANEUF

lalesalluresd’uninven-

teur. Le bureau devant

lui, avec ses piles de papiers

et ses divers bidules, appa-

raitrait comme un fouillis

inquiétant a quiconque,

mais Michel Poulin ne s’en

montre nullement préoc-

cupé. D’un coup d’oeil, il

distinguel’essentiel du dé-

tail, le prioritaire du secon-

daire. Son cerveau semble

fasciné par une idée pri-

mordiale: la mécanique

des choses. C’est l’art d’as-

semblermoteurs, câbles, le-

viers et engrenages dans le

but de réaliser efficace-

ment une tâche précise.

 

Depuis une dizaine d’an-
nées, il s’est concentré sur
une tâche particulière: l'éti-

quetage de produits. Simple
en apparence, l'étiquetage
mécanique de produits offre
plus d’un défi à un esprit cu-
rieux. Il ne s’agit pas toujours
de belles boîtes de conserve,

bien rondeset roulantes, qui
s'arrachent un peu decolle et
de papier en traversant une
machine. Certes, sa compa-
gnie Richelain Equipement
d’Etiquetage (ou Richelain
Labeling Equipement, RLE)
en fabriquede ces étiqueteu-
ses de base. Mais Michel Pou-
lin prend vraiment son pied
lorsqu’on lui demande de fa-
briquer une machine qui sau-
ra étiqueter automatique-
ment des formesirréguliéres.
Pensez aux défis d’apposer
une étiquette de façon préci-
se sur tous les designs de
contenants sur le marché. Ou
encore, dans le creux tout en
relief d’une lamede pelle.

Poser une étiquette à un en-
droit plat et précis est une

chose. Poser une étiquette sur
des produits en forme d’en-
tonnoir ou d’obus, qui défi-
lent à toute vitesse, en est une
autre. Evidemment, vousper-
dez des points si l'étiquette a
glissé de côté, ou encore si
vousralentissez la cadence de
production. Vous perdrez da-
vantage de points si les pro-
duits en question sont des ali-
ments et que la chaleur
dégagée par votre machine
les fait surchauffer. De plus,

certains produits offrent une
très petite surface, commeles
contenants de cosmétique
par exemple, ce qui réduit
d'autant la marge d'erreur. Il
peut aussi avoir plus d’une
étiquette à apposer sur un
mêmeobjet, et l’un etl'autre
devront s'aligner correcte-
ment. Dernière règle: la di-
mension et le design de 1'éti-
quette sont décidés par le
client, pas le droit de les
modifier.
Président, fondateur et
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Certaines machines sont plus sophistiquées. Il n'est pas toujours évident d'apposer une étiquette

sur une forme irrégulière.

 

 
Michel Poulain devant une machine pour étiqueter des

bouteilles.

propriétaire unique de Ri-
chelain Equipement d'’Eti-
quetage, Michel Poulain pré-
fère se définir comme un
patenteux. Il prend un plai-
sir évident à trouver des so-
lutionsefficaces à des problè-
mes mécaniques complexes.
Lors de ma visite, il m'a ex-
pliqué unede ces solutions.
Il montre une bouteille de
produit de beauté ayant une
forme semblable à une sil-
houette ronde, large aux
épaules et mince à la taille.
Lorsque la bouteille tourne,
le haut parcourt plus de dis-
tance que le bas. Leur vites-
se de rotation est doncdiffé-
rente, l’un parcourant plus
de distance quel’autre dans
le mêmelaps de temps. Pour
cette raison, au coursdel’éti-
quetage, si un seul rouleau
appuiel'étiquette, elle risque
d'être croche. Solution
remplacer le rouleau unique
par unesérie de rouleaux in-
dépendants qui pourront
tourner à leur vitesse respec-
tive, au bas comme au haut

de la bouteille. Efficace et dé-
concertante de simplicité.
C’est comme ça que le cer-
veau de Michel Poulin fonc-
tionne, avec un enthousias-
me naturel pour la
mécanique.

Il existe peu de fabricants
de machinerie d'étiquetage
au Québec et la concurrence
se fait davantage sur le mar-
ché des équipements de base,
que celui des équipements
sur mesure. À cet égard, Ri-
chelain a lancé récemment
une étiqueteuse d'appoint
standard. Compacte et mo-
dulaire, elle peut être utilisée

pour l'insertion de publicité
«flash ». Autre innovation,
l’entreprise offre aussi un ali-
menteur en carton qui per-
met la mise à jour de rensei-
gnements sur des boîtes déjà
imprimées.

Michel Poulin prend soin
de partagerles succès et les in-
novations de Richelain avec
son équipe de sept personnes,
dont plusieurs sont avec lui
depuis de nombreuses an-
nées. Il a réussi à faire connai-
tre son entreprise en utilisant,
entre autres, des revues spé-
‘cialisées. Avec un taux annuel
de 20% de croissance,l’entre-
prise semble avoir le vent
dansles voiles. Pour ce qui est
du désordre de son bureau,
un ancien patron aimait ra-
conter que a clean desk is the
sign of a sick mind! (Un bu-
reau propre est signe d'un
malaise mental!). «
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Génilux, le génie del'éclairage
CLAUDE PHANEUF
 

Is sont partout et pour-

tant nous finissons par

les oublier tellementils se

fondent dans le décor. Mais

s’ils disparaissaient des

parcs, de grands édifices ou

des pistes cyclables, nous
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nous en plaindrions certes.

L'idée d’être à la noirceur

dansunstationnement, in-

térieur ou extérieur, n’a

rien pour rassurer le com-

mun des mortels. Génilux

comble ce besoin en fabri-

quant des lampadaires et

des luminaires.
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Les lampadaires à l'extérieur du Coq Rapide sont
une réalisation de Genilux.

  

inne]

LaurentJacques a quitté sa
Beauce natale en 1996 pour
s’établir dans la région. En-
trepreneur, il fonde Géni-
lux, l'entreprise soeur de
Proballast, un distributeur
d'équipements d'éclairage.

Génilux réalise le design
de ses produits et, comme le
veutla définition, le design
est l’art de marier la fonction
et la forme. Bien qu'il s’agis-
se d'équipementsutilitaires,
les efforts ne se limitent pas
à brocher un spot au bout
d’un poteau. Imaginezla lai-
deur. En plus d'éclairer adé-
quatement, les luminaires et
les lampadaires doivent s’in-
tégrer harmonieusement,
souvent discrètement, à leur
environnement.

Les concepts prennent
forme sur une plancheà des-
sin et ensuite sur ordinateur.
À partir de ceux-ci, les mou-
les sont réalisés et les pièces
seront coulées en alumi-
nium, une opération don-
née en sous-traitance à une
entreprise située à Delson.
Les pièces sont ensuite mo-
difiées selon les besoins et
peinturées.

Bien qu’en apparence
l’étape de la peinture puisse
apparaître simple, ce n’est
pas le cas. Les luminaires et
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Laurent Jacques montre des produits que fabrique
   

son entreprise.

les lampadaires doivent ré-
sister aux intempéries. L'ap-
plication de la peinture se
fait selon une méthode élec-
trostatique. Plus précisé-
ment, il s’agit d’une pein-
ture en poudre ayant une
charge d'électricité statique
positive, tandis que le métal
reçoit une charge négative.
Lorsquela peinture est vapo-
risée, elle adhère parfaite-
ment, comme un aimant, à
tous les recoins et pores du
métal. Au préalable, le métal

aura été nettoyé avec soin
pour assurer la conduction
électrique : bain de phos-
phate, dégraissage et déca-
page au sable. La méthode
est tellement unique que
certains entrepreneurs de la
région ont eu recours à Gé-
nilux pour la peinture de

 

branchee-!

pièces d'équipement.

Génilux s’adonne autantà
l’éclairage extérieur qu'inté-
rieur, par exemple de grands
entrepôts. La majorité des
produits est distribuée au
Québec et la principale
concurrence provient de
l'Ontario. En plus des distri-
buteurs, l’entreprise peut
aussi faire affaire directe-
ment avec des concepteurs
d’édifice ou d'espace, ingé-
nieurs et architectes.

Laurent Jacques a réalisé
de grands projets d’éclaira-
ge. Nommons quelques-uns
d’entre eux: l’IKEA à Bou-
cherville, l'IGA à Brossard et
le Cog Rapidede Saint-Jean.
Des lampadaires Genilux
éclairent même des coins de
Floride. »
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UN SECTEUR DE CHOC

Mul-T-Plex ou le système
nerveux des camions blindés

nes sont tellement perfection-
nés que mêmeles gardiens ne
peuvent entrer, ni opérer, un ca-
mion blindé sans suivre exacte-
ment, pas à pas, un scénario pré-
cis. Heureusement, ils n’ont pas
à apprendre toutes les procédu-
res par coeur. Les systèmes «in-
telligents» du camion détermi-
nent les activités, possibles ou
impossibles, selon une séquen-
ce et un agencement précis.
L'employé a simplementà faire
la preuve d'être la personne qui
doit être là, à ce moment-là. Les
mesures antivol peuvent être
élaborées, ou encore très élé-
mentaires, comme empêcherle

démarrage du moteur lors-

CLAUDE PHANEUF

n camion blindé, sans

doute regorgeant d’ar-

gent, s'arrête et la porte arriè-

re s’ouvre. Dans un accès de

folie, voulant mettre fin à vos

tracas financiers, vous et vos

complices neutralisez les gar-

des. Enfin, le camion est à

vous seul. Et là survient la

grandedésillusion. Vousn’ar-

rivez pas à mettre la main sur

l'argent, ni même à vous en-

fuir avec le camion.

Les systèmes antivol moder-

 

 

MESSAGE
DU MAIRE

« Saint-Jean-sur-Richelieu,

ville et région » 

 

Au nom des membres du conseil
municipal, je suis heureux de

souligner l’importance de nos industries à Saint-
Jean-sur-Richelieu, particulièrement celles reliées
au monde de l’électricité et de l’électronique. Le
développement économique et la création d’em-
plois sont les priorités de notre administration et les
industries spécialisées doivent occuper une place
de choix dans notre stratégie.

M. Gilles Dolbec

La Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu compte un bon
nombre d’entreprises manufacturiéres spécialisées
dans l’électricité et l’électronique. En réunissant
ces entreprises, nous serions impressionnés par la
très grande variété et la très grande qualité des pro-
duits fabriqués chez nous. Que ce soit des produits
électriques ou électroniques, ils démontrent le
génie créatif et la qualité de la main-d’œuvre chez
nous.

Aujourd’hui en 2003, ces technologies sont indis-
pensables dans la majorité des produits de consom-
mation et nous sommes fiers de savoir que nos
entreprises jouent un rôle majeur dans ces
domaines.

Profitons de cette édition du Classe Affaires pour
féliciter les entreprises et
leurs employés pour tous ces
produits remarquables. Je
vous invite à lire les pages de
ce numéro et découvrir ce
milieu fascinant de notre
économie régionale.   Yy I LL BE D €

INT-JEAN- Le maire, £
CEE Gilles Dolbec
 

qu'une porte quelconque
est ouverte.

Toutes les composantes
nécessitant une surveillan-
ce sont munies d’un cap-
teur qui envoie ou reçoit de
l'information, sous forme
d'un signal électronique,

en provenance ou a desti-
nation du systéme de
contrôle. Auparavant, cha-

que capteurétait lié indivi-
duellement au contrôle. Il
en résultait un fouillis de
câbles et de fils qui pre-
naient toutes les allures
d'un plat de spaghetti.

Entre en scéne Mul-T-
Plex, une compagnie soeur
de Cambli International,
toutes deux installées au
hangar H4 de I'aéroport de
Saint-Jean. Alors que le der-
nier fabrique et installe les
boites de camion blindé et
leurs accessoires, le premier
conçoit et intègre les systè-
mesde sécurité. Elle fera ap-

* www.canadafrancais.com * Le mercredi 3 décembre 2003
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Martin Cousineau dans le sas d'un camion blindé.

Le système fabriqué par Mul-T-Plex permet d'analyser
différents paramètres pour contrôler l'accès au véhicule.

pel à une nouvelle techno-  multiplex, d'où évidem-
logie jamais utilisée dansce ment le nom de
domaine: la technologie l’entreprise. =

Joux de An 2003
Le mercredi 31 décombre à 19 h 30

Potage
Salades

Fesse de boeuf
Jambon à l’érable

Filet de porc au gingembre
Vol-au-vent

aux fruits de mer

Ca
«

LE FORFAIT COMPREND :
Souper et spectacle, animation,

danse, mousseux
et buffet à minuit

Prix : 65°
(Taxes et service inclus)

Julienne de légumes
Pommes de terre parisiennes,

four, grecques
Riz pilaf

Vin (1 bouteille
pour 4 personnes)
Variété de desserts

Café / Thé

Pour renseignements et réservations :

(450) 349-2239
Le C.A.D.O. (Centre d’Animation

et de Divertissement des Organismes)

1555, rue Des Échevins, Saint-Luc 4 (ELITE

 

  

PR
d
a
g

ty

 



  

  
UN SECTEUR DE CHOC

le câblage de 80%
e multiplex permet

d’acheminer plusieurs

signaux sur une seule voie de

transmission. Finis les spa-

ghettis, les informations

voyagent sur la mémeboucle

de fils, réduisant ainsi jusqu’a

80% le câblage. L'entreprise

se spécialise aujourd’hui

dans le design et l'intégration

de systèmes multiplexés.

En 2000, le leader mondial

britannique en transport de va-
leur, Securicor, fit l’acquisition

de Loomis Armored Car Servi-
ce, à l’époque leader canadien
de l'industrie. Le nouveau pro-
priétaire veut relever le niveau
des dispositifs de sécurité afin de
se conformer a ses normes in-
ternationales. Dans ce genre
d'affaires, le niveau de sécurité

doit être uniforme sur toute la
ligne. Pas question d'expliquer
au client que son argent sera un
peu moins en sécurité au Cana-
da qu'ailleurs.

La même année, Martin Cou-

sineau, aujourd’hui vice-prési-

dent de Mul-T-Plex, entre chez
Cambli. Après cinq années chez
Bombardier, il était au fait des
systèmes multiplexés. Invité à
faire un séjour chez un fabricant
britannique de camions blindés
afin de se familiariser avec l’'in-
strumentation sécuritaire, il

conclutà son retour, queces in-

struments survivraient mal au

climat canadien. Il propose une
approche nouvelle quiinclutla

technologie multiplex. Et, com-
mele disent les Anglais, the rest
is history.
La technologie proposée peut

intégrer une foule de dispositifs
adaptés aux exigences de sécu-
rité du client. L'accès aux diffé-
rents compartiments du ca-
mion peut être strictement
contrôlé. Un gardien devra
fournir son numéro d’employé
et un mot de passe et, pour re-
doubler de vigilance, des varia-
bles bio métriques peuvent être
incluses pour confirmer son
identité. Ainsi, le poids dela per-
sonne ou la formede son iris de-
vrontêtre conformes aux infor-
mations stockées. Le client
fournit les exigences, l’entrepri-
se conçoit et intègre les systè-
mes, simples ou complexes.
Dans certains cas, la program-
mation qui coordonne les dis-
positifs peut compter quelque
60,000 instructions. Et le systè-

me est tellement flexible que
tout changement aux scénarios
de sécurité peutêtre intégré im-
médiatement, sans recâblage.
Aujourd’hui, avec sa quinzai-

ne d'employés, Mul-T-Plex de-
meure unedes seules à offrir ce
genre de servicesà l’industrie du
transport de valeurs. Bien que le
nombre de camions blindés en
service n'augmente que lente-
ment, bon nombre d'entre eux
nécessitent une mise à jour sé-
curitaire. L'avenir s'annonce
doncbien, d'autant plus que la

technologie est utilisable par
d'autres types de transporteurs.
Pour ce qui est des vols de ca-

mions blindés, on repassera. »

 

  
Mul-T-Plex équipe les camions Cambli, mais sa technologie pourrait

 

 

servir dans d’autres secteurs.

La technologie multiplex permet d’acheminerplusieurs signaux

Denis Dupont
AREER
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Sur un méme transmetteur.
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lectricité 101 : Pour

produire de I’électricité,

vous aurez besoin d’un ai-

mant et d’une bobine de fil,

préférablementun fil de cui-

vre. Chaque fois que l’un se

déplace par rapport à l’autre,

une tension électrique appa-

raît La nature le veutainsi. Et

plus il y a defils qui entou-

rent la bobine et plus la bobi-

ne se déplace rapidementpar

rapport à l’aimant, plus le

voltage produit est grand. Le

truc est de faire tourner tout

ça rapidement, sans que

l’énergie dépensée Afaire

tourner soit plus grande que

celle sortant au bout du fil.

Au Québec, puisque nous
avons beaucoup d’eau, nous

Un employé de CEMIau travail. Les activités de l'en
dépendentde la réfection des centrales hydroélectriques.

UN SECTEUR DE CHOC

L'expertise pointue de CEMI
préférons l’hydroélectricité.
L'eau est amassée dans de
grands réservoirs et ensuite ca-
nalisée vers une turbine qui en-
clenche tout le mouvement.
Au-dessusse trouve un grand as-
semblage circulaire de bobines
de cuivre quel’industrie appel-
le les pôlessaillants puisqu'elles
sont exposées à l'aimant. C’est
le rotor de l'alternateur.

Pardonnezcette longue mise
en scène, mais si ce texte avait
débuté avec la phrase que CE-
MI, l’entreprise de la rue Gau-
dette à Saint-Jean, est spéciali-
sée dans la réfection des pôles
saillants de rotor d'alternateur
hydroélectrique, l’idée aurait
été obscure. Admettez quec’est
plutôt pointu comme spéciali-
té, à ce point quel'entreprise y
fait figure de joueur majeur
avec près du tiers de ce marché
de remise à neuf des pôles
saillants.

Les centrales hydroélectri-

 
entreprise
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ques prennentde l'âge. Une
majorité d’entre elles sont
en fonction depuis quaran-
te ou cinquante ans. À la
longue, les bobines s’en-
crassent et leurs isolants se
dégradent. Le fil, qui res-
semble à un épais boudin de
cuivre aplati et tourné en
spirale rectangulaire, doit
être nettoyé et débarrassé
des dépôts qui s’y sont accu-
mulés. Les vieux isolants
doivent être remplacés par
de nouveaux, plus moder-
nes. Le tout doit être remon-
té avec une pression sem-
blable à celle qui sera
exercée par le mouvement
de la turbine.

L'entreprise fut fondée en
1992 par trois associés :
François Paquin, Claude
Halpin et Jean-Guy Per-
rault. Initialement, l’inten-

tion était d'offrir des servi-
ces de Consultation en
Electricité, Maintenance et

Installation, d’où le nom
CEMI. En 1996, la remise à
neuf de pôles d'alternateur
de moyenne et de grande
puissance est apparue com-
mel’activité la plus promet-
teuse et l’entreprise s’y est
spécialisée. L'année derniè-

I . = é
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Patrick Côté dans l'usine de CEMI. L'entreprise reconstruit
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les pôles saillants de rotors d'alternateur hydroélectrique.

re, le Groupe Dubé, une en-

treprise familiale de la ré-
gion d'Asbestos, en fit

l'acquisition.

Bon an mal an, avec sa
douzaine d'employés, CE-
MI remetà neufde 700 à 800
pôles saillants, la plupart
destinés au marché améri-
cain. L'entreprise peut tra-
vailler directement pourles
producteurs d'électricité
comme Hydro-Québec, ou

en sous-traitance avec les

grands fabricants d’équipe-
ments hydroélectriques
comme Voith Siemens.

L'évolution de ce mar-
ché est difficile à prévoir
de l’'aveu même du direc-
teur de l'usine, Patrick Cô-

té. La remise à neuf des
équipements impliquein-
évitablement l’arrêt, du

moins partiel, de la pro-
duction d'électricité
d’une centrale, une déci-
sion difficile. =
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Power Battery, une assurance
contre les défaillances électriques

CLAUDE PHANEUF

ous sommes loin des

N petites piles AAA de

nos baladeurs. Lorsque Jean

Montpetit, vice-président de

Power Battery, parle de batte-

ries, il s’agit d’un système

électriqued’unetoutautredi-

mension, capable de mainte-

nir les opérations critiques

d’une entreprise lorsque le

courant vient à manquer.

Une panne d'électricité, dans

certains cas, peut causer des

dommages incalculables. Ce

que fabrique l’entreprise est

en quelque sorte une police

d’assurance contre les dé-

faillances électriques.

 

Certaines activités nécessi-
tent une alimentation électri-
que continuelle, voire perma-
nente. Une interruption leur
causerait des problèmes de
taille: pertes de production,
remboursements, mais aussi

vulnérabilité soudaine des sys-
tèmes de sécurité. Le grand
black-out d'août dernier, en On-
tario et dans le nord-est des
Etats-Unis, est un pénible rap-
pel de notre dépendance à
l'électricité.

Power Battery fabrique une
gamme complète de systèmes
d'alimentation sans coupure,
ou ce queles spécialistes sur-
nomment UPS (uninterruptible

power supply). Une grande va-
riété d'industries y ont recours,
notammentcelle des télécom-
munications. Leur utilisation
varie tout autant en complexi-
té, allant du simple éclairage
d'urgence d’un édifice à la sau-
vegarde informatique de systè-

Power Battery est la seule entreprise canadienne à fabriquer

mes de données.

L'usine d’Iberville est la seule
installation canadienne a pro-
duire des batteries dites
«VRILLA» (Valve-regulated
lead-acid battery), une techno-
logie relativement récente. Tra-
ditionnellement, le mélange de
plomb et d’acide sulfurique en-
traînait une dissipation de l'eau
contenuedansles cellules d’une
pile. Elles nécessitaient un en-
tretien périodiqueafin d'en em-
pêcher l'assèchement. Depuis
les années 80, l'intégration de
soupapes de sécurité permet de
sceller les cellules et, du coup,

créer des compartiments étan-
ches pour le plomb. Résultats:
moins d'entretien et plus desé-
curité environnementale.

Power Battery est l'une des
premières entreprises à mettre
au point ces soupapes de sécu-
rité. Fondée en 1972, la compa-

gnie mère se trouve à Paterson
au New Jersey. Ce n’est qu’en
décembre 1984 qu’elle ouvre
ses portes à Iberville, modeste-
ment, avec une poignée d’em-
ployés. Aujourd’hui, l'usine
d'Iberville embauche 180 des
400 employés de la compagnie.
Elle y conçoit et assemble des
systèmes d'alimentation élec-
triques standards ou adaptés
aux besoins particuliers des
clients, incluant accessoires,

supports et coffrets.

Bien qu'elle soit de taille
moyenne à comparer aux quel-
ques géants qui dominent ce
marché (Johnson Control, East
Penn Manufacturing...), Power
Battery livre ses produits a tra-
vers le monde. La production
locale s’achemine notamment
vers les marchés canadiens et
européens. Mais le grand bran-
le-bas de l'industrie des télé-
communications a secoué bon

  
 

des batteries scellées.

 

A

nombrede joueurs. À l’heu-
re actuelle, le marché re-
prend de la vigueur, sans
toutefois annoncer un ni-
veau de production sembla-
ble à celui des années 90.
Tout compte fait, pour

Jean Montpetit, la taille de
l’entreprise constitue un

LERENDEZ

 A

 

Bill Rasmussen, président, et Jean Montpetit, vice-président de Power Battery.

atout permettant d'adapter
rapidementles produits aux
besoins des clients indivi-
duels. Et avec la vague de dé-
réglementation de la pro-
ductionetla distribution de
l’énergie qui frappe plu-
sieurs pays, le besoin d’une
alimentation électrique in-

 

interrompue peut prendre
de l'ampleur.

P.-S.: Pour les amateurs
particulièrement électri-
quesde la languefrançaise,
le mot batterie signifie un
groupe de piles. Ce n'est
qu’en anglais qu’il désigne
la pile elle-même. =
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À L’AVANT-GARDE AVEC EMPLOI-QUÉBEC

Les comitéssectoriels au service des entreprises
acques Tremblay (nom fictif) est

propriétaire d’une entreprise de

transport de la région du Haut-Riche-

lieu. Depuis quelque temps, monsieur

Tremblay note une baisse de motiva-

tion chez son personnel. Ce proprié-

taire d'entreprise voudrait bien faire

une intervention, mais par où

commencer?

Pourl'aider dans sa démarche,il contac-
te un agent du service aux entreprises
d’Emploi-Québec. Après avoir discuté de
la situation, l'agentlui suggère de consul-
ter le site web du comité sectoriel du trans-
port, camo-route: www.camo-route.com.
En naviguantsurle site, monsieur Trem-
blay découvre de nombreuxoutils, spéci-
fiquement adaptés pour le secteur du
transport. Par exemple, il a trouvé six pos-
sibilités de formation ainsi que plusieurs
renseignements sur l’état actuel de l’in-
dustrie des transports au Québec.

Un comité sectoriel, qu’est-ce quec’est?

Maisau fait, qu'est-ce qu’un comité sec-

toriel? Un comité sectoriel, c’est un re-

groupement de partenaires d'un même
secteur d'activité économique. Au Qué-
bec, on retrouve 26 comités sectoriels tels
que: chimie, pétrochimie et raffinage,
commerce de détail, plasturgie, produc-
tion agricole, tourisme, transformation
alimentaire et transport routier. Les comi-
tés sectoriels sont des partenaires impor-
tants pour aider Emploi-Québec à réaliser
sa mission qui est de contribuer à l’amé-
lioration du fonctionnement du marché
du travail et à un meilleur équilibre de
l'offre et de la demande de main-d'œuvre.
C’est d’ailleurs la Commission des parte-
naires du marché du travail, l'organisme
qui chapeaute Emploie-Québec, qui re-
connaît les différents comités sectoriels
de main-d'œuvre et approuve leur
budget.

Les principaux mandats d’un comité
sectoriel sont de définir les besoins pro-
pres à un secteur d'activité, de proposer
des mesures pour stabiliser l'emploi, de
réduire le chômage et de développer la
formation continue dansles entreprises.

On retrouve à l’intérieur des comités
sectoriels des représentants d'associa-
tions patronales, d'entreprises, de syndi-
cats et d'associations de travailleurs. Tous
ces gens sont bien au fait de la situation
et des problèmes de leur industrie ou de
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leur secteur d’activité. Chaque co-
mité, devient donc une source de
renseignements tres utile pour ai-
derles entreprises.

Internet, un bon moyen de se
renseigner

Chaque comité a un site Inter-
net qui lui est propre et ou vous
trouverez un éventail d’'informa-
tions. Vous pouveztrouverl’adres-
se de votre comité sectoriel dans
la section «entreprise» du site web
d’Emploi-Québec au www.em-
ploiquebec.net .

Chaquesite web a sa particula-
rité, mais de façon générale, on
peuty trouver des renseignements
sur le secteur (diagnostic), sur les
formations disponibles, sur les ac-
tivités et enfin, sur les nouvelles
qui touchentle secteur (colloques,
groupes de discussion, etc.). Cer-
tains comités offrent même des
outils qui permettent aux entre-
prises de publier leurs offres d’em-
ploi et aux chercheurs de soumet-
tre leur candidature.

PLOMBERIE
CARILLON

   
En tout, on retrouve 26 comités sectoriels, dont celui sur le secteur de

l'industrie électrique et électronique. Chacun a son site Internet.

Pour en savoir plus...

Vous avez des questions sur les
comités sectoriels? N'hésitez pas a
contacter directement votre comi-
té par téléphone ou par Internet.
Ils se feront un plaisir de vousai-
der. Et pour la gestion de vos res-

sources humaines, consultez le si-
te web d'Emploi-Québec à l’adres-
se www.emploiquebec.net ou
contactez le service aux entrepri-
ses du Centre local d'emploi (CLE)

du Haut-Richelieu au (450) 348-
9294 ou au 1 800 567-3627, poste
287.»

485, rue Saint-Jacques
Saint-Jean-sur-Richelieu

347-0388 - 347-0389

 

EN AFFAIRES DEPUIS 1957 
 

F
i

L
E

2
0

ig
LA

=

£
a,
3
Ÿ

 



 

LE CANADA FRANÇAIS + CLASSE AFFAIRES - www.canadafrancais.com +» Le mercredi 3 décembre 2003 11

SELON LA FÉDÉRATION DES CHAMBRES DE COMMERCE
 

Les CLD et les CRE
doivent inclure le milieu

des affaires
vec le dépôt du projet

deloi surla révision des

structures de décentralisa-

tion et de développement ré-

gional, la Fédération des

chambres de commerce du

Québec (FCCQ) rappelle l’im-

portance d'inclure le milieu

des affaires dans les nouvel-

les instances chargées du dé-

veloppement économique et

donne son appui à la démar-

cheet au diagnostic du gou-

vernement qui mèneront à

unerévision de leur mode de

gouvernance.

Au titre des centres locaux de
développement (CLD), sans re-
mettre leur existence en cause,

la FCCQ constate toutefois que
plusieurs des modalités de fonc-
tionnement de ces organismes
doiventêtre repenséeset elle es-
time que le gouvernement se
doit d’en revoir la composition,

la mission et le mode d’opéra-
tion après presque sept années
de mise en oeuvre.

La FCCQ et ses 180 chambres
de commerce membres souhai-
tent rappeler au gouvernement
du Québec quele succès d’une
politique de développement
économique reposesur une par-
ticipation importante et soute-
nue du milieu et des gens d'af-
faires. Selon Françoise Bertrand,
présidente de la Fédération,«les

régions qui ont connu le plus de
succès en matière de développe-
ment économique sont celles
où ces acteurs incontournables
ont pu jouer un rôle de premier
plan dansl'élaboration des po-
litiques de développementéco-

  
Françoise Bertrand

nomiqueet la livraison de ser-
vices aux entrepreneurs et
entreprises».

De manière à étendre ce suc-
cès à toutesles régions du Qué-
bec, Françoise Bertrand deman-
de au gouvernement «de saisir
l’occasion qui lui est offerte de
consacrer, de façon statutaire, la

place des gensd'affaires et d’uti-
liser le réseau des chambres de
commerce, seul réseau organi-
sé, structuré, bien établi dans
chacune des régions du Québec
et qui regroupe plus de 50 000
entreprises et créateurs
d'emplois». =
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Bancd'essai des produits du
terroir de Brome-Missisquoi
"Institut de tourisme et
d'hôtellerie du Québec

(ITHQ) a organisé, en novem-

bre, un banc d'essai des pro-
duits régionaux de Brome-
Missisquoi, en partenariat
avec le Centre local de déve-
loppement de Brome-Missis-
quoi (CLD), les Aliments du
Québec ainsi quela firme Idé-
mo Communication.

Le but de l'opération est
de permettre aux produc-
teurs de cette région de pré-
senter leurs produits fins à
une brochette de chefs cui-
siniers montréalais réputés
afin de susciter entre eux des
échanges fructueux qui
donneront naissance à des
plats inédits, savoureux et
typiquement québécois.
Sous la coordination du

chef Philippe Métayer, pro-
fesseur à l'ITHQ, des élèves
terminant leur programme
de cuisine d'établissement
ont été intégrés à ces briga-

 

La stratégie vise à développer
une gastronomie basée sur

les produits du terroir.
des d’un jour. Cette activité
pédagogique des plus enri-
chissantes mettait en rela-
tion la relève avec deux
maillons importants de la
chaîne agroalimentaire.

C’est dans les cuisines de
l'Institut qu'a eu lieu l’évé-
nement. Conseillés par ces
producteurs passionnés et

novateurs, les chefs d’au-
jourd’hui et de demain ont
pu harmoniser textures,
couleurs et saveurs pour ap-
préter des produits dont la
qualité n’a d'égale quela ra-
reté: cerf rouge, sanglier,
émeu, daim et canard;
plantes indigènes, fines
herbes, fleurs comestibles;
vin, cidre, hydromelet por-
to; gelées et confitures, sans
oublier les fromages, le miel
et le sirop d'érable.

Dans une perspective glo-
bale, ''THQ encourage ses
apprentis cuisiniers à créer
des liens d'affaires avec les
producteurs agricoles, les
restaurateurs ainsi que les
distributeurs. L'Institut esti-
mequ'il s’agit d'une bonne
stratégie pour développer
une gastronomie spécifique
aux régions du Québec, ba-
sée sur l'originalité et la ri-
chesse des produits de cha-
que terroir. =

AURDETRCT
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Nouveau guide sur la formation dans
les technologies de l'information

L es Manufacturiers et ex-
portateurs du Québec

(MEQ) ont procédé cet après-
midi au lancementofficiel du
Guide d'aide à la décision sur
la formation par les TIC (tech-
nologies de l'information et
des communications). « Ce
guide est le seul qui reflète le
point de vue des entreprises fa-
ce à la multitude de produits et
solutions e-learning offert sur
le marché », selon Paul-Ar-
thur Huot, président-directeur
général des MEQ lors du
lancement.

« Les nouvelles technolo-
gies nous offrent une foule
d'outils nouveaux à haute per-
formance pour faciliter l’ap-
prentissage de groupes de
travailleurs.

Les formations par les logi-
ciels, les simulateurs, les tu-
teurs électroniquesà écran tac-
tile, l'apprentissage en ligne,
etc., sont de plus en plus adap-
tées aux façons defaire et à la
réalité des manufacturiers dé-
jà habitués au juste à temps »,
explique Paul-Arthur Huot.

Simple d'utilisation, le Gui-
de d'aideà la décision sur la for-
mation par les TIC est un ou-
til qui permet de répondre
principalement à cinq ques-
tions : La formation par les
technologies de l'information

 

La technologie de l'informati-
que évolue rapidement, en-
traînant des besoins de for-
mation. Elle peut elle-même
être un outil pourla forma-

tion du personnel.

et des communications
convient-elle à mon entrepri-
se ? Répond-elle à mes besoins
en formation ? Comment
choisir les dispositifs adéquats
? Commenten calculer les co-
ûts ? Quels bénéfices mon en-
treprise peut-elle en tirer ? «
Chacune de ces questions fait
l’objet d'une étape du guide et
vise à apporter des réponses
concrètes aux manufacturiers
», précise Paul-Arthur Huot.

Pour réaliser ce guide, les

MEQ ontfait appel aux servi-
ces du CEFRIO et du GRAVTI

(Groupe de recherchesur l’ap-

 

Michel Paré à
l'Institut d'arbitrage

e conseil d’administra-
tion de l'Institut de mé-

diation et d'arbitrage du Qué-
bec (IMAQ) a annoncé

récemment la nomination de
Me MichelParé titre de pré-
sident de l'IMAQ.Il occupera
cette fonction à compter du
1” janvier 2004 et succédera
ainsi à M. Jean La Couture,
FCA, président de Huis Clos
Ltée, qui assume cette res-
ponsabilité depuis quatre
ans.

MeParé n'est pas inconnu
dansla région. Avocat et po-

*-liticologue, il est vice-prési-
dent aux Affaires politiques
de l'Association de la cons-
truction du Québec. Plusieurs
constructeurs de la région ont
travaillé avec lui au sein de
l'Association. Il oeuvre de-
puis plus de 20 ans dansle
monde patronal de l’indus-
trie de la construction et de-
puis plus de 14 ans au sein de
l'Association de la construc-
tion du Québec.

En plus des nombreuses
fonctions inhérentes à son
organisation, Me Paré oeuvre

au sein de différents organis-
mes dont le Conseil d'admi-
nistration du Conseil du pa-
tronat du Québec et le
Conseil d'administration de
la Régie du bâtiment du
Québec.
L'IMAQ est un organismeà

but non lucratif qui a pour
mandatdefaire la promotion
des méthodes alternatives de
résolution de conflits, telles la
médiation et l'arbitrage et de
fournir un accès à des média-
teurs accrédités dans les do-
maines civil et commercial.
On peut obtenir davantage
d'information sur l'IMAQ sur
le site www.imag.org qui of-
fre en outre, aux gens d’affai-
res et aux particuliers, un ser-
vice de référence gratuit
comprenant plus d’une cen-
taine d’arbitres et de média-
teurs accrédités aux quatre
coins du Québec. =  

prentissage à vie par les tech-
nologies de l'information). Le
financement du projet a,
quanta lui, été rendu possible
grace a une contribution fi-
nancière d’Emploi-Québec et
l’appui de la Commission des
partenaires du marché du
travail.
Le projet a également béné-

ficié de la collaboration de dix

entreprises manufacturières :
Alcan, Bombardier, Bowater
Pâtes et Papiers Canada, Goo-
dyear Canada, IBM Canada,
Interquisa Canada, Kruger,
Molson Canada, Pétromontet
Sanmina-SCI. TechnoCompé-
tences, le comité sectoriel de
main-d'oeuvre en technolo-
gies de l'information et des
communications a également

fourni son soutien au projet.
Tecsult Eduplus et la Banque
Nationale du Canada ont,
pour leur part, commandité la
distribution du guide auprès
des entreprises manufacturiè-
res québécoises. Ce guide est
offert gratuitement en format
papier (info@meq.ca) et en
version numérique à l'adresse
: WWW.MEQ.Ca.«

 

Les Canadiens confiants

de leur avenir financier
algré certaines condi-
tions difficiles, les Cana-

diens demeurent confiants à
propos de leur avenir finan-
cier; révèle une étude com-
mandée par Placements Epar-
gneCanada (PEC), l'organisme
responsable du programme
des Obligations d'épargne du
Canada.

L'étude sur l'épargne natio-
nale, menée chaque année

dans le but d’en savoir plus sur
les habitudes et objectifs
d'épargne des Canadiens, ré-
vèle que 61% de ceux-ci s’at-
tendentà ce queleursituation
financière s'améliore au cours
des quatre prochaines années.
Ce chiffre est légèrement infé-
rieur au résultat de 63%obte-
nu en 2002, mais il dépasse les
pourcentages enregistrés en
2000 (58%) et en 1997 (54%).

L'étude nous apprend égale-
ment que huit Canadiens sur
dix sont satisfaits ou relative-
mentsatisfaits de leur situa-
tion financière, perpétuant
ainsi la tendance observée de-
puis les cinq dernières années.

Cette année, près de la moi-

tié des personnes interrogées
ont dit adopter une attitude
prudente plutôt qu’audacieu-
se en matière d’'investis-
sement.

«Les Canadiens de tout le
pays savent s'adapter aux cir-
constances et demeurent op-
timistes au sujet de leur avenir
financier», commenteJacque-
line Orange, présidente direc-
trice générale de Placements
Epargne Canada. «Ils sedotent
d'un plan d’épargne et limi-
tentles risques qu’ils prennent
avec leur argent; ce sont là

deux des principales raisons
qui alimentent la confiance
des Canadienset laissent pré-
sager que l'avenir sera prospe-
re. (...) L'étude a aussi permis
de voir, ce qui n'a rien de sur-
prenant, que la sécurité des
produits d'épargne consti-
tuait la grande priorité pour
68% des personnes interro-

gées, devançant ainsi le taux
de rendementpotentiel.»

Les Canadiens placentl’at-
teinte d’une plus grande sécu-
rité financière en tête de liste
de leurs objectifs financiers.
Au cours des deux dernières
années, le remboursement des
dettes a été jugé plus prioritai-
re que l'épargne en vue de la
retraite. L'étude montre que
les Canadiensà revenu moyen
ayant entre 25 et 45 ans don-
nent beaucoup d'importance
au remboursement de leurs
dettes.
Selon 27% des personnes

interrogées, en matière d’épar-
gne, la chose la plus importan-
te qu'ils aient apprise concer-
nait l'importance de
commencertôt à épargner. Ve-
nait ensuite le fait de s’en te-
nir à un plan préétabli (11 %).
Au chapitre des méthodes
d'épargne efficaces, la très
grande majorité des person-
nes interrogées (à peu près
81%) estiment que les pro-
grammes du type deceux fai-
sant appel aux retenues auto-
matiques sur le salaire
constituent le meilleur moyen
d'épargner.
«Ces résultats viennent

confirmer la tendance obser-
vée chez les Canadiensrelati-
vement à la façon dontils
épargnent en vue de leur ave-
nir - ils procèdent une étape à
la fois, mettent de l'argent de

côté avec régularité, semaine
après semaine, mois après
moi», a souligné Mme

Orange.
L'étude sur l'épargne natio-

nale repose sur les opinions de
1 500 Canadiennes et Cana-
diens interrogés par télépho-
neen septembre 2003. La mar-
ge d'erreur est de 2,5%, 19 fois
sur 20.
Une seconde étude a été me-

née pour comparer le rende-
ment de l’Obligation d’épar-
gne du Canada (OEC) et de
l'Obligation à prime du Cana-
da (OPC) avec celui d’autres

produits d'investissement,
dont les CPG, les fonds d’ac-

tions et d’obligations du Ca-
nada et I'indice de rendement
global composé TSX au cours
des dernières années, en
considérant des périodes de 1,

3, 5, 10 et 15 ans.

Cette étude montre que,

dans plus de 60% descas,
l’OEC et l’OPC ont offert un
meilleur rendement que les
autres catégories de produits,

s'agissant des obligations
conservées jusqu'à l'échéance
et/ou réinvesties dans une
nouvelle émission. En outre,
l'OEC et l'OPC arrivaient en
tête de liste au chapitre du ren-
dement sur une période de S
ans, ce qui indique queces ti-
tres donnent de bonsrésultats
comme placements à moyen
terme.

L'étude, effectuée par un au-
teur et analyste spécialiste du
domainefinancier, a aussi per-

mis de constater que les OEC
offraient un meilleur rende-
ment que les CPG moyens à
terme d'une année, et ce, neuf

années sur quinze; pour leur
part, les OPC, lancées en 1998,

battaient constamment les
CPG moyens à terme d’une
année offerts par les grandes
institutions financières.

Trois raisons peuvent expli-
quer ce rendement supérieur
des obligations: d'abord, les

taux garantis sur plusieurs an-
nées ont été profitables pour
les personnes qui avaient in-
vesti dans les OEC lorsqueles
taux d'intérêt ont baissé; en-
suite, lors des années où les
taux d'intérêt ont augmenté,
les taux rapportés par les OEC
ont été majorés, de sorte que
les investisseurs continuaient
de profiter d'un rendement
concurrentiel; enfin, les per-
sonnes ayant investi dans les
OECet les OPC ont pu main-
tenir la valeur de leur capital
et de leurs intérêts malgré les
fluctuations récentes des
marchés. =
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STATISTIQUES D'EMPLOI
 

L'Institut de la statistique préfère
les données désaisonnalisées

haque mois, Statisti-

que Canada et l’Insti-

tutde la statistique duQué-

bec (ISQ) publient des

données relatives à l’em-

ploietauchômageauQué-

bec. Ces données provien-

nent de la même enquête

de Statistique Canada et

c’est amorcer un faux dé-

bat d'affirmer que les don-

nées de l'ISQ sont de

meilleure qualité que cel-

les de Statistique Canada,

ou l'inverse.

Selon l'ISQ, il est préférable
d'utiliser les données désai-
sonnalisées pourl'analyse de
la conjoncture. L'organisme
souhaite apporter un éclaira-
ge dans les discussions qui
ontlieu dans certaines ré-
gions du Québec au sujet de
la création ou de la perte
d'emplois.

Les données de base pour
l'analyse du marché du tra-
vail au Québec et dans sesré-
gions proviennent toutes de
l'Enquête sur la population
active de Statistique Canada
à laquelle répondent chaque
mois environ 54 000 ména-
ges canadiens, dont quelque

10 000 ménages québécois.
Les résultats de cette enqué-
te sont publiés mensuelle-
ment tels quels (données

brutes) ou corrigés des varia-
tions saisonnières (données
désaisonnalisées) pourle Ca-
nada et l'ensemble du
Québec.

Dansle cas des régions ad-
ministratives du Québec, la
précision des données men-
suelles n’est pas jugée satis-
faisante par Statistique Cana-
da pour qu'elles soient
diffusées telles quelles. Mais
en remplaçantla donnée du
mois courant par la moyen-
ne de cette donnéeet decel-
les des deux mois précédents
(moyenne mobile de trois

mois), on obtient un résultat
qui est de qualité satisfaisan-
te pour être publié. Cette
moyenne mobile de trois
mois devient ainsi la donnée
(brute) diffusée chaque mois
par Statistique Canada pour
les régions administratives
du Québec.

L'ISQ apporte une valeur
ajoutée aux données régio-
nales de Statistique Canada
en corrigeant les données de
base (données mensuelles

brutes, non publiées) des va-

riations saisonnières. Les
données désaisonnalisées

ainsi obtenues sont ensuite

diffusées sous forme de
moyennes mobiles de trois
mois.

La précision et la fiabilité
de ces moyennes mobiles
désaisonnalisées sont du mê-
me ordre quecelles des
moyennes mobiles brutes
produites par Statistique
Canada.

Les analystes du marché du
travail ont donc à leur dispo-
sition deux ensembles de
données de qualité équiva-
lentes pour analyserla situa-
tion du marché du travail
dans les régions du Québec.
Cependant, l'ISQ considère
que l’analyse économique
des fluctuations à court ter-
me du marché du travail est
mieuxservie parl’utilisation
des données corrigées des va-
riations saisonnières. En ef-
fet, les données désaisonna-
lisées permettent de mieux
faire ressortir l'impact de la
situation économique de la
région sur l’emploi et le chô-
mage puisque les variations
saisonnières en sont exclues.

Des données sont consul-
tables sur le site Web de l'In-
stitut de la statistique du
Québec à l'adresse:
www.stat.gouv.qc.ca. «

 

Le CRIQ offre de nouveaux

services aux exportateurs
e Centre de recherche

industrielle du Qué-

bec (CRIQ) annonce le re-

groupement d’un ensem-

ble de services techniques

qui visent à supporter les

entreprises manufacturiè-

res dans la réussite de leur

projet d'exportation. Par-

mi ces services, réunis sous

l’enseigne CRIQ-Exporta-

tion, les entreprises peu-

vent, entre autres, bénéfi-

cier dès maintenant d’un

nouvel outil d'aide à la dé-

cision: le bilan normatif

personnalisé.

Le «Bilan normatif» précise
l’ensemble deslois, des règle-
ments et des normes aux-
quels un produit doit se
conformer pour rencontrer
les exigences des organismes
de contrôle d’un pays donné.
Le bilan identifie également

chacune des instances
concernéesainsi queles labo-
ratoires qui sont en mesure de
réaliser les analyses et les es-
sais requis. De plus,il fournit,
à titre indicatif, une estima-

tion des coûts et des échéan-
ciers des travaux à réaliser.

Bref, c’est un outil d’infor-
mation stratégique qui sert à
établir un «plan de match»ré-
aliste. Madame Carole La-
chance, vice-présidente, Par-

tenariat et développement
des marchés du CRIQ, souli-
gne l'importance de sensibi-
liser les entreprises manufac-
turiéres aux différentes
contraintes techniques re-
liées à la décision d'exporter:
«Un produit qui est conforme
aux exigences requises au
Québec ne répond pas néces-
sairement aux critères qui
sont exigés hors Québec. Cer-
taines entreprises l'ont appris
à leurs dépens. Etant donné
qu’au fil des ans nous avons
développé une expertise par-

ticulière en ce domaine, nous
avons décidé de réunir nos
différents services sous CRIQ-
Exportation». Elle ajoute, «les
Bilans normatifs que nous
concevonsparlent d’eux-mê-
mes. Ils démontrent claire-
mentl'importance qu'il faut
accorder aux premières pha-
ses d’une démarche pour l'ex-
portation d'un produit.»

Pour terminer, madame La-

chance précise: «Nos experts
sont en mesure d’accompa-
gner les entreprises exporta-
trices dans leur démarche
pour la normalisation et la
certification, la réalisation

des essais de certification et
d'homologation de leurs pro-
duits et celles concernant la
production de documents.
Mais la valeur ajoutée du
CRIQ, ce sontles conseils que
le personnel technique offre
aux entreprises exportatrices
pour minimiser les frais asso-
ciés a la démarche d’exporta-
tion d'un produit.» =  
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Le Profil du commerçant pour
savoir avec qui on fait affaire!

«J e dois changerles fenêtres
de ma maison etj'ai com-

muniqué avec trois rénova-
teurs domiciliaires. J'aimerais
savoir s'il y a déjà eu des plain-
tes à leur sujet? Si c’est le cas,
de quels types de plaintes
s'agit-il? J'aimerais savoir aussi
s'ils détiennent un permis de
l'OPC.» Répondre à ces ques-
tions, c’est ce que vise le Profil

du commerçant, un service
d’information inédit, accessi-
ble en tout tempssur le site In-
ternet de l'Office de la protec-
tion du consommateur (OPC),
à l'adresse www.opc.gouv.
c.ca.
Depuis 1999, pour chaque

commerçant au sujet duquel
l’OPC reçoit une plainte docu-
mentée et jugée fondée, il en-
treprend une action juridique
ou encore émet un permis, un
profil est créé, appelé le Profil
du commerçant. Disponibles
en 2000 par téléphone et par
courtier, ces renseignements
sont directement accessibles
depuis 2002 sur le site Internet
del'OPC, répondantainsi àdes
demandes exprimées chaque
année par des milliers de
consommateurs et par les mé-
dias. On compte actuellement
près de 14 000 commerçants
dontle profil peutêtre consul-
té sur le site Internet de l’OPC,

et depuis 2002, plus de 63 000
consultations ont été

enregistrées.
En mettant à leur disposi-

tion de l'information fiable et
mise a jour quotidiennement,

le Profil du commerçant per-
met aux consommateurs de
mieux se renseigner avant de
faire une transaction, et donc
de faire des choix plus éclairés.
I] leur permetaussi de jouer un
rôle actif dansleur propre pro-
tection en matière de consom-
mation. Pour leur part, les
commerçants y trouventl’oc-
casion de prendre connaissan-
ce des plaintes des consomma-
teurs et de modifiers’il y a lieu
leur approcheclientèle.

Soulignons quel'Office de la
protection du consommateur
s’estvu attribuerdernièrement
une mention spéciale pour la
réalisation du Profil du com-
merçant lors du gala des Prix
d'excellence 2003 de l’admi-
nistration publique québécoi-
se. L'OPC estle seul organisme
gouvernemental au Québec et
au Canada à rendre accessible
ce type d'information aux ci-
toyens. Le Profil du commer-
çant suscite d'ailleurs beau-
coup d'intérêt chez les autres
ministères et organismes gou-
vernementaux québécois,

dansles autres provinces cana-
dienneset mêmesurle plan in-
ternational, car il s'agit d'une

approche inédite en matière
de renseignements publics. »
 

La loi sur les coopssera révisée
e ministre du Développe-
ment économique et ré-

gional du Québec, M. Michel
Audet, a présenté à l’Assem-
blée nationale, en novembre,
le projet de révision de la Loi
sur les coopératives, à titre de

responsable de l’'administra-
tion de cette loi. Ce projet, très
attendu, a fait l’objet de

consultations auprès du mou-
vement coopératif, ainsi que
des partenaires socio-écono-
miques et gouvernementaux.
«Nous présentons ce projet

de révision afin de créer des
conditions propices au déve-
loppement des coopératives,
dans le respect et la réaffirma-
tion des valeurs et des princi-
pes coopératifs. I] existe une
grande mobilisation et un lar-
ge consensus du milieu en fa-
veur de l’actualisation de la lé-
gislation portant sur les
coopératives», a déclaré le mi-
nistre Audet.

Afin de définir un cadre ju-
ridique adapté à la réalité des
coopératives d'aujourd’hui,
les grandes orientations du
projet de loi toucheront, entre
autres, les dispositions suivan-
tes: alléger la réglementation et
les exigences administratives
et réduire la paperasse; aug-
menterla capacité d’'autorégu-

lation des coopératives; ren-

forcer le caractère distinctif des
coopératives; améliorer le
fonctionnement coopératif;
protéger les membres; amélio-
rer la capitalisation; renforcer
les réseaux sectoriels.

Il est important de préciser
quele projet de révision de la
Loi sur les coopératives vise les
coopératives non financières.
Celles-ci représentent au-delà
de 2 000 entreprises ayant un
chiffre d’affaires de 7,6
milliards de dollars en 2001,
avec un actif total de 3,8
milliards de dollars et procu-
rent de l'emploi à 37 500
personnes.

«La performance des entre-
prises coopératives est élo-
quente. En quatre ans, le nom-
bre d'emplois dans ces
entreprises a bondi de 37%,
passant de 27 400 a 37 S00,
pour un gain net de plus de 10
000 emplois. Leur taux de sur-
vie est deux fois supérieur à ce-
lui des entreprises privées et, de
surcroit, prés de 75% des em-
plois coopératifs sont situés
hors des grands centres. Voilà
qui est réjouissant. Nous vou-
lons que les coopératives
maintiennent leur rythme de
développement», a conclu le
ministre. «
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Le rendement environnemental

des entreprises doit être connu
e gouvernement du

Canadaalancé, en no-

vembre, une démarche

pour inviter les entreprises
=

canadiennes à rendre

compte de leurs pratiques

et de leur rendement so-

ciaux et environnemen-

taux.

Les ministres: de l'Environ-
nement, l'honorable David
Anderson, des Affaires étran-
gères, l'honorable Bill Gra-
ham, de l'Industrie, l’'honora-
ble Allan Rock et du
Commerce international,
l'honorable Pierre Pettigrew
parrainent cette nouvelle in-
itiative. Dans une lettre en-
voyée aux compagnies cana-
diennes inscrites à la Bourse
de Toronto, ils les encoura-
gent à montrer leur leaders-
hip en utilisant la Trousse
d'information sur la produc-
tion de rapports sur le déve-
loppement durable.

«Les rapports sur le dévelop-
pement durable sont un puis-
sant outil qui permettra aux
investisseurs, aux employés,

 

aux consommateurs et aux Or-
ganismes de réglementation
de prendre des décisions infor-
mées», a déclaré le ministre
Anderson. «Environ 80 entre-
prises canadiennes ont déjà
fait preuve de leadership dans
le domaine du développe-
ment durable en produisant
ce type de rapports.»

Les outils et les pratiques de
développement durable
aident les entreprises à non
seulement améliorer leur ren-
dement social et environne-
mental, mais aussi à faire preu-
ve d'innovation et à être
concurrentielles. Pour les ai-
der, le gouvernement du Ca-
nada s’est associé à des experts
du domaine des rapports cor-
poratifs afin de développer le
site «Web Trousse d'informa-
tion»sur la production de rap-
ports sur le développement
durable.

«Ledéveloppement durable
est un conceptà grande valeur
ajoutée», a déclaré Allan Rock,
ministre de l'Industrie. «Plus
nous parviendronsà concréti-
ser et à mesurer cette valeur

ajoutée, plus nous favorise-
rons l'adoption de comporte-
ments fondés sur une saine
concurrenceàl'échelle des en-
treprises et mêmeà plus vaste
échelle. Cet instrument de
mesure du rendement envi-
ronnemental facilitera le tra-
vail des entreprises au mo-
ment de rendre compte de la
dimension sociale et environ-
nementale de leurs activités
auprès de leurs principaux in-
terlocuteurs, en soulignant le
caractère foncièrement béné-
fique du développement
durable.»

Au Canada,les rapports sur
le développement durable
sont produits sur une base vo-
lontaire. Toutefois, dans un

nombre croissant de pays, la
production de ces rapports est
devenue obligatoire. En lan-
çant cette Trousse, le Canada
montre son engagementà res-
pecter les ententes conclues
lors du Sommet sur le déve-
loppement durable visant à
inciterl’industrie à améliorer
son rendementsocial et envi-
ronnemental par le biais de
mesures volontaires.
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Le rapportsur leprdurable
est un outil pourl'en

«Lorsque les compagnies
canadiennes démontrent une
bonne présence sociale, elles

promeuvent les valeurs et la
culture canadiennes à l’étran-
ger, tout en faisant avancer les
droits humainsetla saine gou-
vernance», a affirmé Bill Gra-
ham, ministre des Affaires

étrangères.

«Promouvoir la responsabi-
lité sociale auprès des entrepri-
ses est directementliée aux ef-
forts du gouvernement en
matière d'avancement du
commerce international et

d'investissement», a déclaré
Pierre Pettigrew, ministre du

Commerce international.

Cette trousse contient de

entreprise.

l'information et des conseils
sur plusieurs points clés, no-
tammentsur les avantages de
produire des rapports; les élé-
ments clés d’un rapport de
qualité ainsi que les études de
cas et pratiques exemplaires
du Canada et del'étranger. Les
entreprises sont invitées à sui-
vre les conseils de la Trousse et
à concevoir la structure et le
contenu de leurs rapports sur
le développement durable en
fonction de la nature de leurs
activités et de l'intérêt de leurs
intervenants.

On peutobtenir plus de ren-
seignements sur le site Web
des rapports sur le développe-
ment durable à www.rapport-
durabilite.ca. m
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Les meilleures
affaires en ville !
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Obtenez
4 mois d'appels locaux
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Aucun contrat
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  et obtenez : Co
Téléphone cellulaire

4 moiS Nokia 3586i

d’appels
. locaux 391, boul. du Séminaire Nord

a2 £ 4 illimités Saint-Jean-sur-Richelieu
Trousse-cadeau # et
SN3 4 mois de (450) 348-5210

125
(1) Pour les nouveaux abonnés seulement. Nécessite un contrat de 2 ans sur unf

 

a S’applique aux nouvelles activations seulement avec abonnement de 24 mois.
3) Le prix des téléphoness'applique à des ententes de service de 24 mois sur des forfaits Mobilité à 35$ ou plus.

forfaits inclus

orfait de 37,99$ ou plus.  
Carrefour Richelieu (à côté du Zellers)

600, rue Pierre-Caisse,
Saint-Jean-sur-Richelieu
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